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INTRODUCTION
 

R8le et place du d~veloppement rural dans
 

1'4conomie s46galaise.
 

DWune superficie de 196 722 lan2, le S~n6gal
 

pr~sente trois zones climatiques bien dis.­

tinctes (sah~lienne au nord, soudanienne au
 

centre-est et guin~enne au sud), avec sept
 
dcologies diffIrentes : la vall4e du Fleuve
 

S4n~gal, la zone sylvo-pastorale, les bassins
 

arachidiers, lea nlayos, la presqu'ile du Cap
 

Vert, le S6n~gal oriental et la Casamance).
 

- La population d'apr~s les r~sultats provisoires
 

du dernier recensement (1976-1977) est de
 

5 114 633 habitants environ dont 70 % de ruraux.
 

- L'16conomie nationale est caract~rise par la
 

preponderance du secteur primaire (29 % du PIB)
 

largement domin6e par la production arachidi~re.
 
- Aussi, durant le Ve Plan (1977-1981) l'accent
 

continuera-t-il d'8tre mis sur l'accl~ration de
 

la mise en oeuvre des grands projets directement
 

:roductifs et en premier lieu lea projets du sec­

teur du d~veloppement rural. En effet, diverses
 

raisons militent en faveur de cette affirmation
 

d~jh contenue dans le IVI Plan, de la prioritd
 

absolue L donner au d~veloppement rural.
 

D'une part le dficit v:Aer global reste dlevg
 
et atteint en moyenne 300 000 T de c~rdales dont lea 

2/3 en riz. Le cot des importations de crdales
 

intervient pour 50 % dans le dficit de la balance
 

commerciale du S~n6gal et l'on peut estimer que 

plus de la moiti6 des revenus tirds de l'arachide, 

la seule culture importante dlexpbrtation, sert & 
financer les importations de cdr~ales. 

D'autre part, il ne faut pas se dissimuler que du
 

point de vue nutritionnel, il demeure des disparitds
 

tragiques et lea cat6gories lea plus vuln6rables
 

(femmes enceintes ou allaitantes, enfants) ont 
souvent des apports calorifiques bien inf6rieurs
 

aux standards. 
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- Enfin, les perspectives de p~nurie gventuelle
 

qui menacent le commerce international sur le plan
 

alimentaire renforcent cette affirmation. On ne
 

peut donc que rappeler ici les termes, toujours
 

actuels, d6finissant la politique alimentaire
 

globale du Gouvernement et pr6ciss par la loi
 

Programme alimentaire de mars 1974 : "L'objectif
 

g~n6ral de la loi Programme alimentaire consiste
 

& faciliter le financement d'une srie d'investis­

sements destin4s h contribuer & la r6sorption
 

du d~ficit vivrier du S~n~gal". Des 6tudes r6­

centes ont permis au Gouvernement de mieux apprd­

cier ses besoins futurs. Les projections 4e la
 

demande alimentaire aux horizons 1981 et 1985,
 

fond~es sur les tendances actuelles de la con­

sommation et le maintien des habitudes alimen­

taires, montrent clairement que les importations
 

de c~r~ales se maintiendraient leur niveau 

actuel, en d4pit de l'accroissement de la pro­

duction nationale. La d~pendance du pays vis-h­

via-h-vis de l'ext~rieur ne pourrait alors que
 

s'accentuer, tandis que so trouveraient privi­

lgi~s, davantage encore, les populations 

urbaines, tourn6es vers la consommation de ujs
 

produits d'importations.
 

- Ainsi, la surpriorit6 du secteur primaire est 

largement justifife. Dans les pr~visions du 

V Plan quadridnnal de ddveloppement 6conomique
 

et social, il b~n6ficiera de 111 milliards d'in­

vestissements sur une enveloppe globale de 

410 milliards, soit 27 %.
 

- Les grandcs orientations en sent lea suivantes
 

- d~vcloppemont de l'irriiation sur lea 
fleuves
 

S6n6gal, Gambie et Casamance; 

- d6veloppement de l'embouche paysanne en uti­

lisant les sous-produits du riz et de la canne et
 
en utilisant le Ferlo comme zone de naissance; 

- am~nagement des syst'mes de transhumance 

et de stabilisation des systemes de production 

d'41levage extensif;
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- colonisation du S~n4gal oriental;
 

- d6veloppement de la m6canisation;
 

- oapitalisation de la mati~re organique et
 

d6velopp ment des engrais;
 

- d~veloppement du potentiel balieutique matin
 

et fluvial;
 

- mise en place d'une structure de formation
 

de haut niveau pour former lea cadres du d6velop­

pement indispensables au pays.
 

I - La POLITIQUE DE DEVELOPPFE!NT RURAL
 

A - Les grandes fonctions
 

Le d~veloppement du secteur rural est fait de
 

l'action conjugu6e :
 

- des pouvoirs publics qul en congoivent les ob­

jectifs, la politique et les programmes et qui en
 

assurant le contr~le;
 

- des or6anismes de recherches qui pr~parent les
 

techniques;
 

- des socitts do d6veloppement qui oiL.(3nisent la
 

production et assurent l'encadrement et la for­

mation du monde rural;
 

- des structures d'appui 6conomiques qui four­

nissent le credit, les 6quipements, lea produits
 

et organisent ou facilitent la commercialisation
 

des r~coltes;
 

- des entreprises qui transforment les productions
 

agricoles;
 

- des 6tablisements d'enseignement qui forment et
 

perfectionnent l'ensemble du personnel.
 

B - -L'orgAnisation
 

La politique du d6veloppement rural est, au Sdn6gal,
 

du ressort du Ministare du D~veloppement Rural et
 

de l'Hydraulique qui "est charg6 des operations
 

concernant le monde rural, sa promotion 6conomique
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et technique, ainsi que de l'hydrauliquo, de 

l'4quipement rural et des p~ches, de l'exploi­

tation et de la protection des ressources natu­

relies v~g~tales, animales et halieutiques et de 

la tutelle des socigt~s et organismes de ddvelop­

pement intervenant en milieu rural et dans les 

p8ches" (Art. 1 du d6cret 75-542). 

Le Ministre, outre les membres de son0 abinet, 

dispose pour la conception de cette politique, 

le contr~le et le suivi de son ex~cution, de 

services nationaux, de soci~t~s et organismes dits 

d'intervention et d'encadrement. 

Des liaisons 6troites existent, comme l'indigue 

l'organigramme avec les Dpartements chargda de la 

recherche - DGRST - et de la formation - IMN, IUS,
 

SEPH (Voir organigramme, page 10 bis).
 

1) Les services centraux
 

a) La Direction Ggnrale de la Production Agricole, 

DGPA -

Elle est charg~e :
 

- de la rise en oeuvre de la politiqcco de d~velop­

pement dans le secteur agricole;
 

- du contrdle dLs op6rations; 

- de la liaison technique avec les organismes 

d'6tudes sp4cialis4s nationaux ou 6trangers et 

les organismes de financement; 

- de la tutelle des organismes de d~veloppement 

agricoles;
 

- de '16valuationdes r~sultats et de la r6­

orientation 6ventuelle des programmes.
 

EIl e participe :
 

- & l'6laboration, h l'orientation et h la coor­

dination des programmes d'enseignement agricole et 

A la determination des besoins en cadres; 

- la r~glementation it 4 la protection de l'co­

nomie agricole, notamment sur le plan phytosani­

taire et, en liaison arec les services int6ress4s, 

sur le rlan de la normalisation les pro'-its et _ 

des prix. 



-------

S - 10 bis 

ORAIRU fUlNSTR RURAL ET DE LIHYDRAULIOUEU DEVELOPEMENT 

SEPH
 

D RechercheSGST/ MENucationEducation 

/ FormationISRA ITA 

/ / .ES
 
/ -

M D R H 

DGPA DGHER DSPA DOPM DEFC SE-CER CAA 

SODEVA SERAS SNCS 
SAED SODESP SAFCOP 
SODEFITEX (SONAPROV)
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ONCAD(Si ) 

Liaison avec D~partements
 

s'occupant de Recherche et
 
de Fozmation.
 

(SONAPROV) - (SNH) Soci~tds en cours de crdation. 
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b) La Direction Ggn4rale de l'Hydraulique et de
 

l'Equipement Rural - DGHER -


Elle est charg~e : 

- de la mise en oeuvre de la politique g~n~rale 

de l'hydraulique et de l'quipement rural. 

- de la coordination des actions de d~veloppement 

en matihre d'hydraulique, d'amnagements hydro­

agricoles et d'infrastructures rurales; 

- de la r~alisation et du contr8le des 4quipements 

ruraux et hydrauliques; 

- du contr8le de l'utilisation des ressources 

en eau et des 6quipements ruraux &ns le cadre 

de la protection du pat-r'oine hydraulique na­

tional; 

- de l'ex~cution et du contr8le des projets-------.
 

relevant de sa comptence;
 

- de la preparation et de l'application de textes
 

relatifs h l'hydraulique et h l'quipement rural;
 

- delt'valuation des r~sultats et de la rdorien­

tation 6ventuelle des programmes.
 

Elle participe : 

- h l'1laboration des programmes .et recherohes 

hydrauliques; 

- & l'laboration, h l'orientation et & la coor­

dination des programmes d'enseignement en matibre 

d'hydraulique et d'6quipement rural et la ddtez­

mination des besoins en cadres.
 

c) La Direction des Eaux, Fortts et Chasses -

Elle est chargde :
 

- de llexcutioi et du contr~le des actions de 

l'Etat et des collectivit~s, ainsi que du con­

tr8le des personnes privies dans les domaines; 

- des fortts de l'espace bois4 et des 4cosyst~mes
 

naturels terrestres;
 

- de la protection de la faune et de l'am6nage­

ment piscicole dans les eaux intdrieures;
 

- de la protection des sols;
 

- de l' valuation des besoins en matibre de
 

recherche et de formation dans le domaine des
 

Eaux, Fortts et Chasses.
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Elle participe h l'4labo-ation des programmes
 

de recherche foresti~re, faunique et piscicole
 

et a l'4laboration de programmes de formatior des 

cadres.
 

d) La Direttion de l'Oc~anographie et des Ptcnes 

Maritimes - DOPM -

Elle eat charg4e de la mise en oeuvre de la poli­

tique dtam~nagement et de d4veloppement des 

peches maritimes. A ce titre : 

-elle effcctue toutes 4tudes et engage toute 

action pour orienter et faciliter le d~marrage 

de toutes productions en matibre de p~che; 

- elle propose et applique toutes lea mesures en
 

vue de la protection des ressources halieutiques;
 

- elle oriente et coordonne l'action des divi­

sions techniqueq et g~re lea 6tablissements
 

sp~ciaux;
 

- elle assure lea relations avec l'ext~rieur
 

dans le domaine des Adches maritimes. 

e) La Direction de la Santd et des Productions
 

Animales - DSPA - eat charg6e : 

- d'orienter et de mettre en oeuvre la politique
 

nationale de l'4leage dans le cadre des plans 

de d~veloppement 6ccnomique et rural;
 

- d'apporter son concours pour toutes lea ques­

tions concernant 1?l4evage;
 

- dianimer et de coordonner toutes lea tdches 

relevant de la competence des divisions tech­

niques;
 

- d'assurer la liaison avec lea organismes
 

dt
 tudes sp~cialises nationaux ou t-angers.
 

Elle exerce la tutelle sur lea 4tablissements et
 

organismes publics ou priv6s s'intdressant k
 

1 ' levage. 

f) Le Commissariat a l'Aide Alimentaire 

Il eat charg4 en liaison avec lea autres services
 

du suivi de la politique d'aide alimentaire. A ce
 

titre le Commissaire l'Aide Alimentaire eat
 

correspondant de la FAO et du CILSS. 
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2) Le Secr67ariat Ex6cutif a-x Centres
 

dlExr-.nsion Ruraax 

Il coordonne te&, niquement et administrativement 

lea centres d'expansion ruraux. Le CER est un 

service qui conc:,u-,t dars les lim.4.tes d'un arron­

dissement au developpement 6conomique et social.
 

Localement, le CER fonctionne sous l'autorit6
 

administrative du sous-pr6fet et sous l'autorit6
 

technique dtun chef de CER. C'est une 6quipe
 

polyvalente cont Ia composition peut varier
 

suivant les vocations de la zone oht elle op~re 

et selon le bosoins des populations de son ressort.
 

3) Lee Soci~t~s d'Encadrement et de
 

Dgveloppement
 

Elles ont pour mission de porter une assistance
 

technique et 6conomique aux ruraux pour qui elles
 

constituent g~n~ralement l'unique interlocuteur
 

en matibre de production et d'encadrement. L'Etat
 

a pris r~ceament la ddcision de g6n~raliser, en
 

matibre d'encadreinent, l'utilisation de Socigt~s
 

de d~veloppement ayant competence sur une zone
 

homog~ne ou sur une production d~termin~e
 

(Soci~t~s r6gionales et soci~t~s sp~cifiques).
 

Les soci~t~s de dcveloppement agriocle sont :
 

- la Soci~t6 de D~veloppement et de Vulgarisation
 

agricole - SODEVA, pour le bassin arachidier. 

- la Soci~t6 de Ddveloppement des Fibres Textiles 

SODEFITEX - pour le S6n~gal oriental.
 

- la Soci~t4 d'Am~nagement et d'Exploitation du 

delta et de la vallde - SAED - responsable de 

la r~gion du fleuve.
 

- la Soci~t6 de Mise en Valeur de la Casamance -

SOIVAC. 

- la Soci~t6 des Terres Neuves, responsable des
 

op~rations de transferts de populations.
 

Les Socigt~s relevant de la DSPA : 

- la Soci~t6 d'Exploitation des Ressources 

animales du S6ndgal - SERAS - charg~e d'assurer 

l'tude et la r~alisation d'op~rations suscep­

tibles de promouvoir l'extension de la production 
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du cheptel s4n~galais, de son exploitation ration­

nelle.
 

- la Soci4t4 de D~veloppement de l'Elevage dans
 

la zone sylvo-pastorale - SODESP.
 

Est 6galement plac4 sous la tutelle du NDRH, 

l'Officr National de Coop4ration et d'Assistance
 

pour le D6veloppement - ONCAD, qui a pour objet, 

entre autres :
 

- diencadrer et d'assister tous lea organismes 

coop6ratifs, pr~coop6ratifs et unions de coop6­

ratives;
 

- d'intervenir dans les diff4rents circuits de
 

commercialisation de l'arachide, du mil et des
 
autres produits agricoles, ainsi que les circuits
 

de distribution des produits de consommation de
 

base.
 

II - IA RECHERCHE DT LA FORNATION DES CADRES 

A) La Recherche
 

La responsabilit4 d! concovoir et de coordonner
 
la recherche dans les diff4rents domaines est
 

confi4e a la D4lgation g4n4rale de la Recherche
 

Scientifique et Technique - DGRST - relevant di­

rectement du Premier Ministre. La DGRST assure en
 
outre la tutelle directe de certains organismes 

de recherche, tels que l'Institut Technologique
 
Alitentaire (I.T.A.) et l'Institut S~n4galais de
 

Recherches Agricoles et Oc4anographj iues - I S.R.A. 
L'ISRA, comme toutes les recherches sur les produc­
tions v4g6tales, animales, forestieres et pis­

cicoles, est int6gr4 dans les 4tablissements slin­

t~ressant Aces productions, k savoir 

- le Centre National de Recherches Agronomiques -

CNRA - de Bambey et ses annexes.
 

- le Centre National de Recherches Foresti~res 

Tropicales de Hann (CNRF).
 

- les Centres de Recherches Zootechniques de
 

Dakra et Kolda. 
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- le laboratoire national d'6levage et de recher~hes
 

vWt~rinaires de Hann - LNTRV.
 

- le Centre de recherches cc~anographiques de
 

Iakar-Thiaroye - CRODT.
 

B - La formation des cadres
 

La politique d'4ducation et de formation profes­

sionnelle est conque et ex~cut~e sous la respon­

sabilit4 des Minist~res de l'Education Nationale
 

et de l'Enseignement Sup~rieur.
 

Les 4coles de formation des agents techniques
 

relbvent du premier tandis que celles des cadres
 

moyens et supdrieurs d~pendent du second.
 

On peut mentionner qulau niveau de la formation
 

des paysans, chaque projet de d~veloppement a
 

son syst~me de formation sp6cifique. La plupart
 

du temps celle-ci est dispens6e par deux canaux :
 

- une formation restreinte de l'6lite paysanne
 

qui se pratique dans les centres de formation des
 

projets avec des moyens p~dagogiques 4labor~s;
 

- une formation de masse par le biais d'unit~s
 

mobiles audio-visuelles diffusant lea informa­

tions sur les actions du projet.
 

En dehors de l'aspect strictemet technique, cette
 

formation insiste sur :
 

. le d~veloppement de l'alphab~tisation
 

fondamentale qui, par le canal de l'apprentissage
 

de l'criture et de la lectu2e, permet d'aborder
 

tous lea th6mes do vulgarisation ayant trait aux
 

actions quotidiennes du d~veloppement!
 

• les efforts de r6organisation des struc­

tures coop6ratives pour mettre sur pied des or­

ganismes adapt~s h la culture intensive. Ceci se 

faisant parall~lement h la wise sur pied de 

structures nouvelles dans les zones en cours 

d'am6nagement. 

Itais pour r~ussir cette formation au niveau du 

paysan, il est n~cessaire d'avoir des cadres
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ayant une parfaite connaissance des techniques,
 

du milieu et des hommes.
 

On doit aussi ilentionner l'appui das Secretariat
 

d'Etat h la Promotion Humaine responsables de
 
l'animation, do l'alphab4tisation et de la forma­
tion professionnelle rl-rale. Ces diff~rentes fono­
tions, le SEPH les ex~cutent en collaboration
 
6troite avec les organismes ae d~veloppement.
 
D'ailleurs, un protocole d'accord SEPH-XDRH per­
met de mieux d~finir les objectifs et de r4aliser
 

les actions d'6ducation de masse.
 

1) Les Ecoles et Instftuts de formation
 

a) Formation des agents techniques :
 

Cette formation s'exculq par le biais des Ecoles
 
d'agents techniques que sont :
 
- l'Ecole des Agents Techniques d'Agriculture de
 

Ziguinchor;
 

- l'Ecole des A.T. des Eaux et For~ts de
 

Ziguinchor-A jibelor;
 

-
l'Ecole des A.T. de l'Elevage et des Industries
 

animales de St Louis;
 

- l'Lcole des A.T. des P~ches et de l'Oc~anogra­

phie de Dakar-Thiaroye;
 

- l'Ecole Nationale horticole de Dakar-Cambdr~ne
 

pour les A.T. horticoles;
 

- 1'ENEA pour les A.T. de la cooperation.
 

Ins l'ensemble, la formation donn~e dans les
 
4coles est jug6e trbs satisfaisante par les
 
services utilisateurs. Cependant il est n4cessaire
 
de renforcer certaines 4coles 
comme I'ENH.
 

(of. CILSS - Recsources Humaines Projet n* 4)
 
et de pr~voir la formaticn des formateurs pour le
 
rel~vement de l'Assistance Technique 6trangbre.
 

b) Formation des techniciens sup4rieurs :
 

Il s'agit principalement de 1'ENEA (Dakar) et de
 

1 'ENCR.
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- l'Ecole nationale d'Economie Appliqude. la for­

mation qui y eat dispens~e eat tres originale. 

Ltalternance du syst~me p~dagogique : th4orie h
 

l'4cole et pratique sur le terrain, fait que lea 

Inspecteurs d'animation, d'Expansion, de Coopgra­

tion et d'Am4nagement du Territoire ont a leur 

sortie une tr6s bonne connaissance du milieu rural. 

Un renforcement eat cependant souhaitable pour
 

faciliter le travail sur le terrain.
 

(cf. CILSS - Ressourcm humaines - projet no i)
 

- l'Ecole Nationale des Cadres Ruraux (Bambey),
 

cr4e au lendemain de l'ind6pendance, elle a form6
 

14 promotions d'Ing4nieurs des Travaux d'Agricul­

ture, d'Elevage, des Eaux et Fortts, du Ggnie
 

Rural et des Ptches. Elle se trouve actuellement
 

confront4e a de multiples difficult4s dues au
 

manque de mat4riel p4dagogique, de professeurs
 

temps plein. Les sections Ptches et G4nie Rural
 

ont 6td rattach4es l'Ecole Nationale de Forma­

tion maritime et h l'Institut Universitaire de 

Technologie. La formation donn6e actuellement dans 

lee autres sections est jug6e tr6s insuffisante 

par les services utilisateurs. 

Le I1inistVre de l'Enseignement Sup6rieur 4tudie 

die avec la collaboration du Canada une r4forme 

pour trouver des solutions aux maux dont souffre 

ltENCR. 

c) Formation des cadres sup6rieurs
 

- L'Ecole Inter Etats de Sciences et M1d~cine 

Vdt~rinaires. 

Institution & double vocation d'enseignement et 

de recherche. Elle dispense un enseignement sup6­

rieur constitu6 par l'ensemble des connaissances 

indispensables h tous lea v4t6rinaires c'est-h-dire 

tout ce qui touche la production, h !a conserva­

tion et h l'exploitation du b4tail et des res­

sources halieutiques. 

L'4cole ouvre a partir de 1977-1976 une annge de 

spcialisation en zootechnie destin~e aux v4t4ri­

naires et agronomes. 
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- L'Institut National de Dveloppement Rural. 

Ce projet de cr4ation d'un 6tablissement d'ensei­

gnement suprieur pour la formation d'Ingdnieurs
 

agronomes et de G~nie ural entre dans sa phase 

de r6alisatic.n. L'4cole sera constru:ite a Thies
 

sur financement de la Banque 11ondiale. Des la 

rentr6e 1977-78, la premibre promotion (50 6tu­

diants) sera accueillie au niveau do la Iacult6 

des Sciences, en attendant la construction des
 

locaux. La formation doit durer 5 ans dont deux 

pour les connaissances scier+i.fiques de base. 

2) La formation permanente 

I1 existe depuis 1974 au niveau du Iinistare de 

IEnseignement Sup4rieur, une Direction de la 

Formation Permanente. 

Les objectifs de cette direction 4taient ainsi
 

d~finies : 

- A partir des besoins identifi6s, 4laborer et 

mettre en oeuvre une politique de formation
 

continue au nivcau du territoire national con­

form4ment aux orientations prioritaires retenues
 

par le Gouvernement. 

- Planifier, coordonner, organiser s'il y a lieu 

et dvaluer les diff~rentes actions do formation
 

des organiames, 6coles, centres et instituts qui
 

eoncIurent directement L la formation et au per­

feetionnement des agents de l'Etat. 

- Prdvoir et rechercher lea moyens n6cessaires au
 

bon fonctionnement des activit6s de formation
 

continue et plus particulirement au niveau de
 

la formation des formateurs s~ngalais. 

Pendant ces 3 ans d'existence, la Direction de la 

Formation Permanente a organis4 plusieurs s4minaires 

et eat reste en 4troite relation avec lea minis­

f res at organismes de dveloppement, par le 

biais de leurs conseillers en formation.
 

Toutefois, elle n'arrive pas encore h coordonner,
 

pour des raisons essentiellement financi~res, lea
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diffirentee actions de formation permanente.
 

Lore du Conseil interministriel aur la formation 
permanents tenu le 10 octobre 1977, a 6td prdsent6
 

at approuv6 un plan directeur 1977-1981, mais
 

ce plan risque de ne pas connaitre un d6but 

d'ex6cution dans llimm6diat car le financement 

n6oessaire dA 43 490 000 F CPA nest pas t5 ouvd. 

III - EVALUATION DES BESOINS 

Pour ce chapitre, nous avons procd6 par grande 

direction. Ainsi lee effectifs et besoins' qui 

figurent par exemple our le tableau de la Direc­

tion G&n6rale de la Production Agricole compronnent 

non seulement lea services centraux mais aussi lea 

soci6t6s dintervention qui leur sont rattachdes 

(of. organigramme). II en eat de m~me pour lea 

autres directions.
 

Dans l'ensemble, on peut faire lea observations 

suivantes : 

I - Lea cadres expatridos sont essentiel­

lament du niveau oup6rieur. 

2 - Le total des besoina au cours du 

Vb plan ne tier en g4nral pas compte des postes 

actuellement d6tenus par des expatri~s. 

3 - Le niveau Ing6nieur correspond dans 

la 7onction publique b A 2 soit eL g6nral BAC + 
5 ans d'6tudes sup~rieures.
 

Le niveau Ing6nieur des Travaux ou Technicien supd­

rieur correspond & B I = B&C + 3 ans.
 
Le niveau Agent technique par contre, 6quivaut
 

C I soit BEPC + 3 ans. 
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DIRECTION GENERLLE DE IA PRODUCTION AGRICOLE - DGPA 

Effeotif dIapoible Besoin k moyen termeI Total OBSERVA . 1 re BnS TIONk 
ationaux Oxpatri68177/78 76/79 79/80 80/8e 

CORPS .... 2Bc ..... - ......... I O E 


total ne- -CeINGENIEURS 
43 59 27 27 29 25 108 tient pas
 

AGRONOMES compte des
 
expatri6s 
i
actuellenent
 
en ser'vice 

-INGENIEURS 

DES I
TRAVA UX ou
TEINC]N 218 22 28 23 25 98TECHNICIENSI 

sup
 

INSPECTEURS
 
COOPERATION 110
 

AGENTS
 

TECHNIQUES 542 183 210 166 168 727
 

-li ~ i 0-. 3 U--­



--------- ------ -------- 

----------------- 
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Tialleau II -

DGPA
 

Besoina In54nieunrs 

D~sigatio Besoins Ing6nieurs TOA 

Usignation --------------------- TOTAL 
77/78 78/79 79/80i 8O/81 

Projet banane 2. 2

u; --------­

M.Chinoise-' -

SONIVAC
 
(PMAC/SEMHIOU) 3 4 2 5
 

m------------


SAED I 2 -.-.--.
+ _.
-

SODEFITEX 2 2 2 8
 

SODEVA 7 13 15 1 52
 

ST~- 1 2 

Projet fruits 1 1 2 4 

Projets maratchers 5 5 5 - 15 

TOTAL, 27 27 29 25 108, 
-OTAL2--.----- 25--­
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Tableau III -

DG PA 

Beaoins Ing6nieurs Travaux Agricoles et T.S. 

Besoins ITA - TS -

DUsignation --------- ITOTAL 
77/78 78/79!79/80 80/81 

Projet banane 

CDH 

Nlssion chnoise j 

SOiIVAC* 4I 
(PIDAC/SEDHIOU) 10 4 6 2&
 

SODEFITEX - 1 - 1 2
 

SAED 4 4 4 2 14
 

SODEVA 3 5 8 16 32
 

STN 2 2 2 - 6
 

Projet fruits 1 2 1 44
 

Projets marafchers 4 4 4 - 12
 

TOTAL 22 28 23 25 98
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Tableau IV 

DG PA 

Besoins AT (A -_E- H- COOP) 

Besoins AT 
Designation .---.----- -----Total 

77/78178/79 79/60 80/81 

Projet banane 2 2 1 1 6 

CDH ,- - -­

14ission chinoise 2 2 1 - 5 

SOXIVA C 
(PIDAC SEDHIOU) 31 27 25 30 113 

SAED 34 52 12 12 110 

SODEFITEX 34 34 34 34 136 

SODEVA 50 64 64 87 265 

STN .- - --

Projet Fruits 6 5 5 4 20 

Projets l'Maratchers 24 24 24 - 72 

.- -1--- ­ ---------------------
TOTAL 183 210 166 16a 727 
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OBSERVATIONS -


DGPA - (Tableaux I h IV)
 

I. Le chiffre 108 d'Ing6nieurs Agronbmes, ne tient pas 

qcmpte de ceux qui se destinent h l'enseigmement ou 

. la recherche. Comme l'indique le Tableau II, ces 

besoins (et ceux des Ing~nieurs des Travaux ou des 

Agents Techniques) concernent uniquement lea projets 

et Soci6t6s de d~veloppement. Le tableau sur la r6­

partition des 6tudiants agronomes boursiers . l'&­

tranger a un effectif de 124 agronomEsqui finissent 

leurs 4tudes entre 1977 et 1980. En principe done, 

si ces 6tudiants rentrent ils doivent pouvoir com­

bler les besoins exprim~s. 

Cependant il faut souligner qu'une 4tude de la 

SATDC/SONED de juin 1976, faite pour justifier la 

creation d'un 6tablissement d'enseignement sup~rieur 

agronomique, donnait pour 1980 les estimations sui­

vantes par secteurs : 

Production-encadrement : 110 

(ce qui 6quivaut lg~rement au notre) 

- Recherche 100 

- Enseignenent 30 

- Administration 85 

- Intendance 

Transformation 	 60
 

Etudes
 

Total 385
 

Nbre de v6t~rinaires
 
& d~duire 30 

soit 355 agronomes
 

Le chiffre de 85 pour l'administration semble cepen­

dant un peu forc pour 1980. Il eat en effet peu 

probable pour des raisons financi~res et aussi
 

logistiques (ad~quation entre cadres et moyens de
 

travail) d'arriver ce nombre.
 

Egalement, le chiffre de 100 pour la recherche
 

eat tr~s sup~rieur b celui exprim6 par le CNRA
 

(36 - Cf. Tableau 12, page 38).
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On pourrait ramener & 50 les besoins pour l'admi­

nistration et 6galement h 50 celui de la recherche, 
maintenir les 30 pour l'enseignement et prendre 

6galement 30 pour le secteur Intendance-transfor­
mation-6tudes. D'oh une estimation de 108 + 50 

+ 50 + 30 + 30 = 268 agronomes pour 1980/1981. 

Ainsi, m~me si tous les 6tudiants rentraient 

apres leur formation, un deficit d'au moins 100 

serait encore h dgplor~r. 

2 - On constate une certaine f ilesse des demandes pour 

les I.T.A. Cela est df au fait principalement que 

les utilisateurs ont tendance a critiquer I'IENCR 

et pensent de plus en plus t faire appel aux Ing4­
nieurs agronomes. D'autre part, la politique d'en­

cadrement par les Soci~t~s de D6veloppement doit
 
avoir comme objectif final l'int6gration des
 

actuels ITA qui sont dans les Inspections en leur
 

sein.
 

3 - Les Inspecteurs de la coop~ration sont au niveau de
 
l'ONCAD mais de plus en plus cet organisme dtache
 

ses agents de la cooperation dans les soci~t~s de
 
d~veloppement. Nous n'avons pu 6valuer les besoins.
 

4 - Le chiffre de 542 concerne uniquement les AT
 

d'a&riculture. Par contre, pour les besoins, comme
 

l'indique le Tableau IV, on a tenu compte en plus
 
des ATH, ATE et ATCoop et le chiffre global 727
 

donne une moyenne/an de 182.
 

Une meilleure utilisation des 6coles existantes
 
doit permettre d'arriver et mgme de d6passer cette
 

production.
 

Dans l'imm~diat, le d~ficit est important car le
 

total des sortants se situe k environ 50/an.
 

(of. Fiches des Ecoles et Institute enAnnexes'l6).
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Tableau V -

Direction Gn~rale.de l'Hydraulique et de
 

l'Equipement Rural - D G H E R.
 

'Effectif disponible Besoin h moyen terme Total 
CORPS --.....-.-.. b.----------- .bserva­

jNationaux Expatries 77/78 78/79 79/80 80/81 tions 

--- I - ------- ---- ------------ ---------. l-----­
Ing~ni eur|
 
Hydrologues 1 1 3 1 1 1 6
 

Ing. hydro­
gdologues 2 3 10 4 4 5 23
 

Ing. SpEcial.
 
Techn. forag. 0 1 9 4 5 5 23
 

Ingen. G6nie
 
Rural 18 14 12 14 16 15 57 

Ing. Genie 
sanitaire 1 - 3 2 3 3 11 

Ing. Hydro­
liciens 3 4 14 10 14 10 48 

Ing. Arts& ,/1t i e- s 0 - 3N__. .. 2. .. 2. .. 3. .. 10. . 
& ~irs--------------------------- 2 -­2 

25 23 54 37 45 42 178 

- ---------------- -------- ----------­ ,--..-------

Techniciens 
suprieurs 30 2 95 

Agents techn.de diff~rentes 

spcialit6s 18 120 

------------------- ----- ---------------.----­

http:Gn~rale.de
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Observations -


I - Si les besoins en cadres sup6rieurs sont bien 

exprim~s et par sp6cialit4, par contre pour les 

T.S. et Agents tech,liques, nous n'avons que des
 

chiffres globaux qui sont du reste trbs discutables.
 

La faiblesse des TS et des AT est trbs frappante. 

Cette situation s'explique par l'absence de struc­

tures sp6ciales de formation. Pourtant il existe
 

une 4cole dite "pirate", la brigade 6cole de l'eau
 

de Tamba, cr46e en 1968 dans le cadre des 6tudes
 

hydrog6ologiques du fleuve Gambie. Elle a une capa­

cit6 de 8 6lves par an mais n'a pas d'existence
 

officielle et la formation dispens4e comporte des
 

lacunes.
 

D'autre part les sortants de 'INT (Ts et Ing6nieurs)
 

vont surtout dans le priv6 et la section hydrologic
 

et hydrog4ologie, et celle de l'hydraulique ont 6t6
 

fermes apr~s avoir four±Z une seule promotion.
 

I1 sera difficile de combler le d~ficit et de pour­

voir aux besoins exprim~, dans la mesure oit le
 

S~n6gal, semble-t-il, n'exploite pas pleinement
 

les possibilit6s offertes par les 4coles africaines.
 

(Il dispose d'un quota de 3 4tudiants par promotion
 

h 'Ecole des TS de l'hydraulique et de l'quipement
 

rural de Kamboinse et 4 4 l'Ecole Inter-Etats d'in­

g6nieurs de l'quipement rural de Ouagadougou).
 



-------------------- 

------- ----------------
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Tableau VI
 

Direction de 1'0c~anographie et des Ptches
 

Mari times
 

DOPM
 

~ ..---------------------	 -
Effectif Besoins Total 

CORPS disponible1 Besoins.Tot.l.ObservationsI. . . ...... . .... .... . besoins 

Natio. xPa. 177/78 78/79 79/80 80/81 

--------------- ---- ------------ - --------------- -

Docteur Vtrin. Y compris cadres de 
Ing. des P~ches 5 12 13 13 13 14 53 ldministration et 

du Secteur productif 
armements, usines et 
entreprises de commer 

-cialisation-Exportat.
 

-----~----- ----------------------------------- ----- ------------------------------

Ing. Travaux 	 + capitaines de p8­
et Ptches 13 - 33 33 33 33 132 	 ches officiers m6ca­

niciens TS - armement 
et industrie. 

Agents Techn.
 
et assimil~s 105 75 75 75 75 300 	 + patrons de p~ches
 

m6caniciens, contre­
maltres armement et
 
usines.
 

L--- ------
 L----- L------
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DOPM
 

Observations
 

1 - Ia faiblesse du nombre dting6nieurs des travaux est 

due & la fermeture de cette section h Dambey. La 

formation doit ttre assurge maintenant par 1'Ecole 

Nationale de la Formation maritime qui dpend du 

Minsit~re des TP. et il semble que la DOPM ne soit
 

pas associ~e. Les besoins sont exprim~s de fa.on
 

trbs arithinmtique. 

De 1'avis de tous, une solution urgente doit Otre
 

trouv6e la formation dans ce sous-secteur qui
 

est en pleine expansion.
 

2 - Un projet existe de creation d'un Institut des 

Sciences Halieutiques qui sloccuperait de la for­

mation. I'ais problbme se pose :cole inter-dtats 

ou nationale? 



------------ ----------------------------

----------------- -------------------
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Tableau VII
 

Direction de la Sant4 et de la Production 

animale - D S P A ­

--------------- !------------------ -------- ---------

Effectif i Total
 

Corps disponible Besoins moyen terme b 

/80 /8 Besoins bservationsati.xpat. 7778 78/79 


Docteurs
 
V~t~rinaires
 
& assimil~s 38 20 15 15 10 10 50
 

Ing4ni eurs 
de travaux 
d'l1evage 101 5 5 5 5 20 

gents -. . ... .. . . -....... ... .. .. ...... . . -.... - - - --...... 

AgentsI 
techniques 
d'levage 443 - 30 30 30 30 120 



S - 31
 

D SPA 

Observations
 

I - Pour les ITE, les responsables de la DSPA mettent 

en cause la formation donn~e k I'ENCR. 

2 - Le nombre de Docteurs v~t6rinaires ne peut en aucun
 

cas §tre couvert par la production de l'Institut de
 

Sciencesade IM16decine V4t~rinaire (cf.Tabl XIV Am­

nexe 1).
 

3 - L'4cole des AT de St Louis doit pouvoir couvrir les 

besoins des AT. mais il faudrait tripler sa pro­

duction annuelle actuelle (15) afin de rdpoadre en 

mgme temps aux besoins exprim4s par les Socidt~s
 

de d~veloppement relevant de la DGPA - (Tabl. I & IV).
 



------------------------------------------ ------------

-------- --- -- - - -- 

------ ---

- ------- ------------
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Tableau VIII
 

Direction des Eaux, Forats et Chasses
 

DEFC
 

Effecti f .... . ... ... ......... . 
Corps disponible Besons h moyen terme ObservationsNatio. Expat. -77/78 178/79 179/80 80/81 Total" 

Ing~n. EFC 3 10 2 3 5 8 18 

-

Ecologistes ou 
- - - -

I
­

amninagistes de 
 7la faune 1 - 2 - 5 7 

-------- ~1-----~ ------.---- ----- ~--------------.---
Dr. V4t~rinair 1
 

Ing6nieurs des i 
Travaux 67 - 5 7 6 8 26: 

A---------------------------


Agents Techn. 165 -38
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DE F 0
 

Observations 

1 - Pour les AT et lee ITF, les 4coles nationales 
peuvent fournir le n6cessaire h condition d'Otre 

renforc4es. 

2 - Pour les cadres supdrieurs, 5 616ves ing6nieurs 
des Eaux et Fortts ont t4 recens6s par le IIES. 

Compte tenu de la faiblesse de l'6chantillon, on 

peut esp4rer couvrir 50 % du d~ficit qui figure 

dans ce tableau, 

3 - La formation des cadres pour les p~ches continen­
tales doit pouvoir @tre assur~e dans un cadre 
regional avec le projet CILSS do Mopti.
 



----- ----------- - -------------- --------------- 
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Tableau IX
 

Socr~tariat Ex6cutilf des CER
 

Effect ifI
Idisponible I Besoins
 

Corps ..------ ..-..--..--..Total
-~~ITat. Exa.' 77/78 78/791 79/80 80/81	 Observations 

I ----- -- I---T-------------. 

Agronome 1 -	 - - _­

-

Inspecteurs 	 Pour la couverture des
CERP et desd'expansion 85 	 fonc tions20 9 9 47 	 d'assistants r~gionaux 

et d~partementaux. 
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SE - CER-

Obs ervati ons 

Pas de problbmes particuliers, I'ENER est en
 

mesure de fournir les besoins exprims. 



--------------------------------------------------

----- --------------

-----------------------------------
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Tableau X 

D41gation G4nrale 4 la Recherche
 

Scientifique et Technique - DGRST -


Corps Effectifdisponible Besoins Total Observations
 

------------.----- ----

Nat. Expat. 77/78178/79 79/80i80/81 

--------~--H-------- -------
Enseignants 
Chercheuxs
 

(AI) 44 104 42 24 21 20 107 

Techniciens 2 
supgrieurs * * 44 23 20 13 100 

--
C- ------

Cadres 
moyens *1 3 11 19 

* : Non d~termin6. 



---------- ------------- ------

------- -------------------------------
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Tableau AI
 

Besoins personnel de recherche - DGRST 

Chercheurs - Enseignants
 

Organismes Besoins - ----- Total
 
1977/78 1978/79 1979/80 19801
 

KGRST 5: 13 2 13
 

CIIDST ....­

-- ------ I------- i------------- -----------


LNERV 7 7 7 6 27
 

CzRoX 11 3 4 3 21
 

CIIRA ; 16 
 8 4 6 34
--- -- - - L-- - ------------. --- - - - --- - ­- j---- -

ITA 2 2 2 2 8
 

CNRF 1 1 1 1 4
 

TOTAL 42 ' 24 7
 
21201
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Tableau XII 

Besoins personnel de recherche - DGRST 

Techniciens Sup6rieurs 

Organismes 1977/78 Besoins1978/79 1 9 7 9 / 8 0 19 80/81 Total 

DGRST 2 4 2 1 9 

CNDST 2 1 1 5 

LNERV 8 5 5 5 23 

CRODT 5 1 1 1 8 

•CNRA 21 7 7 1 36 

ITA 5 2 2 2 11 

.CNR 2 2 2 2 8 

__ _ _ _ I_ _ __ _ _ _ _ I _ _ _ _ _ 



------------------------------------------------

--------- - -

------------

-- -- --- --- -- -- --- -- -- -- -----

---------------
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Tableau XIII
 

Besoins personnel de recherche - DGRST
 

Cadres moyens (1)
 

Besoins
 
____-Total
Organismes 	 ­

197 9/ 801977/78 1978/79 1980/81 

.------------


BGRST-­

----.-----------..----

CNDST 	 -

LNERV 12 - 2 14
 

-..-.-­,-. ------------ ----
CRODT 	 - -

CNRA 	 --­

. 

ITA 1: 21 

--------- ------ - -- --- I-t-----------------------­

-CNRF 	 ­

(I) 	 BAc ou 4quivalent avec un an de formation "?maison" 

dans lee laboratoires des diff6rents centres de recherches. 
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DGRST 

C'uservations - (Tableaux X : XIII), 

1 - Le d4ficit des chercheurs est trbs important - 30 % 

seulement de nationaux. La politique de s4n4gali­

sation en matibre de recherche vise un objectif de 

80 %. On pense en effet que dans ce secteur, il 

faudra maintenir 20 % d4trangers poui mieux as­

surer la confrontation intellectuelle. 

2 -. Nous n'avons pas pu d4terminer lea existants en
 

TS et cadres movens (ces derniera ont un niveau
 

BAC + ur an de formation dans les laboratoires). 

3 - Les besoins en TS et cadres moyens peuvent Otre 

couverts par lea lnstituts nationaux. 

4 - Pour les cadres sup~rieurs (chercheurs) le m~me pro­

blbme se pose que pour lea grandes directions.
 

5 - La predominance de la recherche agricole est nette 

dans les tableaux XI et XII. Elle est suivie par lea 

recherches v4t6rinp'ires et oc4anographiques. 
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CONCLUSIONS ET RECOIJIANIlTIONS 

1 - Au terme de cette 4tude, il apparaft trs clairement 

que la politique de d~veloppement rural du S6n6gal 

restera confront~e durant le Vb plan a un problbme 

de disponibilit4 de cadres sup6rieurs. Et ce, au 

niveau do tous les sous-secteurs du secteur primaire 

ainsi que pour la recherche et la formation. Les 

4coles sup~rieures qui existent soit au S~n~gal 

comme l'Ecole Inter-Etats de Sciences et Mdecines 

VWt~rinaires, soit dans le Sahel comme l'Ecole
 

Inter-Etats d'Ing~nieurs de l'Equipement Rural de
 

Ouagadougou, ne peuvent couvrir les besons qui sont
 

exprim6s par les Directior de la Sant6 et Production
 

Animale et de l'Hydraulique et de l'Equipement Rural.
 

Le recours h l'Assistance technique 6trang re sera
 

donc n~cessaire. Cependant, comme on l'a vu concer­

nant les agronomes, il existe un grand nombre d'6tu-.
 

diants s~n6galais N l'*tranger. Il importe donc, en
 

premier lieu, de faire une 6tude exhaustive dans ce
 

sons afin d'identifier lee formations suivies et
 

prdvoir l'insertion des etudiants dans lee structures
 

nationales ds la fin de leurs 6tudes. Ce travail
 

pourrait 6tre -.
ien4 par la Division Ressources Humaines
 

du Minist~re du lan et de la Coop6ration et la Di­

rection dos Etudes et de la Planification du Kinistbre
 

de l'Enseiluoment Sup6rieur, en collaboration 6troite
 

avec loc conseillcrs culturels des ambassades et lee 

conseillero en ressources hwnaines des divers d6par­

tements. 

2 - Si la formation des cadres au S6n6jal releve des D6­

partements de l'Education Nationale et de lVEnseigne­

mentSuperieur, il est imperieux qu'elle so fasse en 

collaboration 6troite avec lee service utilisateurs 

qui doivent participer 6troitement h la ddfinition 

des programmes et servir de structures d'accueil pour 

les stages pratiques. Il oat n6cessaire aussi d'uni­

formiser le systbme - cf. cas de l'Ecole Nationale
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do la Formation iaritime qui d~pend de la Marine 
Marchande / IITP, laquelle n'associe pas le DOPi. 

3 - Le tableau XVIII,Annexe 5, montre qu'en 19(6 par 
exemple, 1224 416ves ont rdussi aux BAC C et D et 
227 au BAC technique, soit un potentiel de 1451 
bacheliers scientifiques. LIEtat doit, au niveau de 
la Commission d'orientation, favoriser l'entr6e des 

meilleurs bacheliers vers les formations de d~velop­

pement rural tout comme on fait des faveurs h ceux
 

qui se des tinent a l'enseignement.
 

Cependant, compte tenu de la faiblesse des capacit4s
 

d'accueil de certains instituts, pr4voir l'octroi de
 
bourses h des tudiants pour des formations assez
 

sp~cialises et compl6mentaires h celles existant
 

dans le pays. Pr6voir pour tous ces 6tudiants des
 
stages pratiques dans le pays et au sein des struc­
tures do d6veloppoment ot de recherche.
 

4 - La creation de l'Institut National de D~veloppement 
Rural aidera, mais seulement h partir de 1982/83,
 

h combler le d6ficit en cadres sup6rieurs. L'Institut
 
pourra ainsi permettre aux meilleurs ITA sortis de
 
lI'E14CR pron quelques ann6es de pratique et un con­
cours, d'acc6der k une formation sup6rieure. Cola peut
 
6viter l'h4morragie de techniciens sup~rieurs vers
 

I'Ecole Nationale dlAdministration.
 

5 - L'ENCR de Bambey est actuellement un Imal n4cessaire". 

II est urgent que lo Gouvernement snegalais cherche 
des voies et moyens pour 6quiper l'6cole en personnel 

enseignants s6n6galais et en mat6riel ad6quate.
 
Un systrme pour la formation de formateurs s4n6galais 

est actuellement en discussion entre lo 1iinsitbre de 

l'Enseignement Sup~rieur et le Canada (Universit6 de 
Laval). Des contacts seraient pris avec 1'ACDI et le 

CRDI pour le financement. Tant que la solution au pro­
blbme de 1I'ENCR ne sera pas trouv6o, il y aura toujours 

une faille dans le systme de formation des cadres du
 
d~veloppement rural au S~n~gal.
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6 - Les Ecoles des Agents techniques doivent Otre ren­

forcdes pour rdpondre aux besoins auxquels le pays
 

aura i faire face au cours du e Plan.
 

7 - Les sections G~nie Rural et Hydraulique doivent
 

Otre maintenues 1'IUT et l'Etat devra prendre des
 

dispositions afin quo le secteur public soit servi
 

en priorit6, et officialise l'cole de Tamba pour la
 

formation des AT.
 

8 - D'une mani~re 6n~rale, il est souhaitable de pro­

cider dans les meilleurs d6lais & un renforcement de
 

tous les instituts de formation, mgme ceux dont on
 

s'accorde L louer la formation qui y est donn~e. 

C'est le cnas par exemple de l'EA qui m4rite 2t plus 

d'un titre d'Otre soutenue. Au reste, le statut des 

enseignants dans ces 6coles nationales est 6tudier
 

rapidement. En eflet, si les perspectives de carri~re
 

ne sont pas int~ressantes, il est illusoire d'esp6rer
 

avoir des cadres formateurs valables.
 

9 - La Direction de la Formation permanente doit dis­

poser des moyens financiers et humains ndcessaires 

pour mener : bien le plan directeur de la formation 

permanente. 

En effet, un programme de formation continue et de 

recyclage est plus que ndcessaire dans le monde actuel 

sinon le cadre risque de tomber dans la scldrose et 

la routine. Un syst~me tr~s souple devrait Otre 4tudi6 

pour le financement des stages et sminaires qui se­

raient centralis6s par la Direction de la Formation 

Permanente. De m~me, l'envoi do cadres, d'une fagon 

programm6e, pendant une courte dur6o (4-6 mois, voire 

un an) dans des structures similaires aux leurs mais 

tr~s avancdes, pour wi stage, pourra Otre utilis6e pour 

le recyclage et la mise h jour des connaissances.
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Tableau XIV
 

Production annuelle des Instituts de
 

formation - Cadres sup6rieurs
 

Nombre de dipl8les 

Institute, Ecoles ------. 

1979 1980 1981!1977 .1978 
II 

Facult6 Sciences Juridiques 17 60 68 84 

Facult4 Sees Economiques 17 19 23 25 

Sciences Naturelles 
(Facult4 Sciences) 5 7 6 

Physique-Chimie 

(Facult6 Sciences) 4 5 5 

lath - Physique 2 3 6 

i.:6decine 14 15 18 1 19 

Pharmacie 3 5 6 6 8 

Chirureie dentaire ~ 7 4 6 i1 

, 


----------------.----- ---- ---­
vWtrinire 43 4 9 

--------------------- *'-------

His toire-G6ographie 27 35 34
 

Ecole Polytechnique Thies 26 .
 

E.N.A.11. 28 43f 
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Tableau XV 

Production annuelle des Institute 

de formation - cadres moyens -

Nombre de dipl~mes
 

Instituts, Ecoles
 
197711978 1979 1980 1981 1982 

CFpA.. 6- ...80 - 8.68..0 7 87 _ 

EiNAt 0 121 0 60 105 0
 

ENFAS 34 26 33 80 80 80
 

ENCR 44 38 40 42 42 42
 

ENTF 5 32 5 10 10 10
 

I.U.T. 136 124 103 102 109 109
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Tableau XVI 

Situation de la Formation h 1'tranger
 

Cadres Ruraux
 

LA6es robables de fin d' tudesi
 
Disciplines --- 1979. 1980.1.81 11-


1971198 9611982119831 TOTAL
179 180 

Elevage 2 1 3 

G~nie Rural 1 2 71 
-----------------------.. ----------------. ----­

aux et Forts 1 3 1 1 

Pgdologie •1 

Economie rurale 2 13 

D6fense des v6gdtaux j I 

------------------- 2 --------------- 1 ,- -- *-. ­

*------------------ ------------ --m.- -1 
Sciences agronomiques 1 5 1 7 

----- 1---­*------------

Grandes cultures 1 4
 

Gestion agricole 1
 

Zootechnie 12 1 3
 

Phytotechnie 1 1
 

PollutionI 1 

-------------------- --- -- - --

Ing6nieur agronome 10 12 14 5 17 7 6 71 

-----------------
Agro-Chimie 1 1 

-------------­ *--h- - 4-1- --
Ensemble 12 19 23 17 25il 31 6 115 

NB. : TSVP (page 46 bis) 

http:1980.1.81
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NB. 

Situation faite k:partir d'une enquite sur les
 

6tudiants boursiers s~ndgalais h l'6tranger men6e
 

par le DEP/MES.
 

977 4tudiants ont 6t4 touch4s dont :
 

139 stagiaires
 

144 "nscrits dans le primaire et le secondaire 

694 inscrits dans le sup~rieur
 

soit :
 

87 en Tunisie
 

75 en Algtrie 

219 en Egypte
 

67 en Belgique
 

440 en France
 

70 au Maroc
 

3 en Grande-Bretagne
 

2 au Zaire 
5 en Australie
 

4 en Italie (incomplet)
 

Cette situation est purement indicative du fait de 

la faiblesse des 6tudiants touches dans certains pays 
par exemple 440 en France alors que Pon estime a 

1500 le nombre d'4tudiants; et aussi de manque d'infor­

mation dans les pays de l'Est, les USA, etc... 
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Tableau XVII
 

Rpartition agronomes boursiers 

en formation & l'4tranger - 1976 ­

(Source SATEC/SONED) 

Ann~es de sortie probable 

Lieu Nombre i ......- .. ..... 
197 6 1977 197811979 1980 1981 

---- - - - 5 - 12 - -URSSS- -- --- 45 -4 - -- -I - 11-- - - -- 4 

Roumanie 5 5 

Yougoslavie 5 5 

------- I------------ *-

Allemagne RPF 99 

Prance 3 3 

Cdte d'Ivoire 3 i 

"
..- ...--------........---


Italie 1414 
-------------------.- ---

Belgique 23 2 12 8 

Zaire 3 3 

Niger 6 1 

Tunisie 1 

Chine 3 3 

Alg~rie 9 Pas d'information sur l'ann~e 
de sortie 

TOTAL 129 5 16 26 21 1 10­
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Tableau XVIII
 

Effectifs annuels des 4lves diplomas de
 

l'enseignement secondaire 1974 h 1976 ­

-------- --T.------------------- i. .,-... . ..... Tq . . . 
S4ries 

I A A2 iA3 A4 AC D E F G TOTAL 
Annexes I, h--I
1974 11/ , ...... Technicines- "/--

1974 |11/ 31/ 1098/ 5/7/177/ k131 !17/ 124/ .611 2215/
11 52 20 12067 9 34 1370 [618 153 ':7 109 4480 

% 1001 59 155 53 155 88 48 "44 !2 128 56 44,4 
.... ....- 0/I --.... .------- ---- -­

1975 15/li 60/14/ 1139/": 4/151/ 222/ 560/ 7/59/ 78/ 2859/
16 74 19 2321 12 171 423 1740 8 150 137 5031I . , I; 

% 94 81 j21 49 172 52 32 4 .39 57 44,3 

1976 8/ 132/ 116/,1329/13/ 53/; 296/'928/47/ 85/ 95/ 2982/
10 '41 27 12822 20 88 518 2280164 :190 1250 6266 
o 78 -59 47 5 60 58 40 73) 45 146 46 

NB - -------------------...... _.._......- .. 
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Caract6ristiques 	 Pays : SENE)GAL 

Nom 	 ECOLE DES AGk:NTS TECIAI.UES DE 

LIELEVAGE ET DES INDUSTRIES 

ANIIMLES - SAINT-LOUIS 

Capacit6 th4orique
 
d faccueil
 

Nombre d'616ves dipl~m4s
 
en 1977 + moyennes sur
 
les 5 dernieres ann4es et SEN/ETRA.
 
privisions
 

Nombre r6el d'41hves/
 
promotion 	 15 par an. 

Conditions d'admission Relev6 r4cemment h Brevet diEtudes
 

Elmentaires premier cycle
 

Dur~e de scolarisation 3 ans 

Spcialisation
 

. - -----------------------

Niveau de sortie Diplome de l'Ecole des Agents 
(Diplome) Techniques de l'Elevage et I.ii-Cl 

Localisation :
 
- cours th~oriques 26me/36me ann4es - Stages pratiques 
- T.P. 
 5 mois.
 
- Stages 

Vombre d'enseignants- existanta 6 R6o. 77 "5­

- souhait~sa S n galais - 2 assistsnts Tech!!.
 

Observations 	 2,3#4,5 - personnel assis ance 
technique est nombreux. Il cons­
titue 50 % du corps enseignant; 
en pratique, tous les professeurs
 

h temps plein sont 6trangers.
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-------------------­-- -- -- IIII7M--- -- ----- -- ----- ---------- ---- I 

Caract~ristiques Pays : SENEGAL 

----------­ -------­ i-- ---
NO ECOLE DES AGEFTTS TECInIIOjJES DES 

PECHES ET DE L'OCEANOcPAPIIE 

Dakar-Tkinoyc/Mr 

----------------	 4----------------------------------------

Capacit4 th~orique

d faccueil 

- - t------------------------------------

Nombre r~el d'6lbves/
 
promotion 1 15 par an
 

*----------------------------------------

Nombre d'416ves diplom6s
 
en 1977 + moyenne sur

5 derni~res ann~es et SEN/ETRA. 
pr4visions
 

Conditions d'admission 	 IConcours aprbs Brevet d'Etudes
 
iPermier Cycle
 

Dur~e de scolarisation 3 ans 

Niveau de sortie (Diplome)I Dipl8me de l'Ecole
 

Localisation
 
- cours th~orinues 

- T.P. 
- Stages pratiques 5/6 mois 

------------.. l-------------------------------------------------------

Nombre dt nseignants
 
- existants
 
- souhait~s
 

--- 4
 
Observations 

L - --- ----	 ---------------------------------­
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---------------------------- --------
Carac t6;.tic-i; Pays : SENEGAL 

..... .. .. . .. ... .. - -------..- - - - - - - ­- --- - - - - ­- - - - - - --
NOM 	 ECOLE DES AGEIUTS TECFLNIQU]S DE 

LIAGRICULTURE DE ZIGUINCHOR 

Capacit4 th4orique 
d'accuiAl 100 - Capacit4 actuelle : 62 

Nombre r4el d'41ves/
 
Promotion 	 23 

4 

Nbmbre d'141veo diplom~s 
en 1977 - mnyennes sur 
5 dernirec ann4es et SEN/DTRA. 
pr~visions
 

.onditions, d'admission 	 Concours - Brevet premier cycle
 

Durme de la scolarisation 3 ans 

Sp4cialisation
 

------- ---.--------------- --------------

Niveau de sortie 
(Oiplfmc) Dipl6me de l'Ecole - C1 

Locaiisat-4on 
- cours th6or'ques 
-T,P. 
- Stages 5/6 mois 

Nombre dl enseignants 
- existants 13 dent 7 assistants techniques 
- rouhait4s 

Obse-v? tioen 	 Formation donnge semble 
appr6ci4e par les utilisateurs
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Caract~ristiques Pays : SENEGAL 

NOM ECOLE DES AGENTS TECHNIQUES DES 
DUX LT FORETS ­

Djibelor-Ziguinchor 

Capacit4 th~orique 120 - capacit4 actuelle : 80 
d'accueil Projet pour 130 

Rombre r~el dfdlves/ 24 30 p.a. CILSS ed & form.
 
promotion forestier. CILSS juil2d 77 ­

promotion r~cente pas atteint ce
 
chiffre.
 

------------ I----------------------------

Nombre d'61eves diplms
 
en 1977 + moyenne sur 5 SEN/ETRA.
 
dernires annees et pr- E 
visions
 

Conditions d'admission Concours - Brevet premier cycle
 

Dur~e de scolarisation 3 ars
 

Spcialisation "sa formation est proprement
fores ti re" 

Niveau de sortie 
(dipl8me) Dipl~me de l'Ecole C 1
 

- ---- :------------ ---------------.- -------- --- ~----
Localisation 

- Cours th6oriques 
- T.P.
 
- Stages 5/6 mois 

S ------------------------------------
Nombre d'enseignants 

- existants . Direct. Nation. Ing~n. des Tray. 

Eaux et For~ts.

souhait6s 4 Professeur8 de l'Assist. Techn.
 

+ 4 S6n galais 

Observations Voir Tableaux 3 et 4 
CILSS sous-progra-m-- e D 
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Caractristiques Pays : SENEGAL
 

NOM ECOLE NATIONALE D1 HORTICULTURE
 

Capacit6 tlihorique
 
d'accue±l 

Nombre r6el d'6lves/ (i) 108 + 90 auditeurs des
 
promotion (ii) Pr4vu 30 actions de promo­

tion sociale de
 
perfectionnement
 

Nombre d'61ves diplfm6s SEN/ETRA. Effectifs BTH 76/77: 84 
er '77 + moyennes sur BTS 76/77' 15 
5 Ltrnibres ann~es et 
pr4visions
 

Conditions d'admission Ci concours BEPC
 
-I ) concours BAC, etc...
 

Durde de scolarisation 2 niveaux Ci) Techn. horticole
 
3 ans 13TH 

(ii) techn. Horticole sup~rieur
 

Spcialisation - Hort. ornementale et espaces

verts.
 

- cult. maralcheres 2 ans BTS
 

~ 
Niveau de sortie -Cert. d'aptitude professionnelle
 

(dipl&te) horticole B 1
-Mention cOLIplmentaire ou CAP 
- Brevet Prof. Horticole C 1 

Localisation
 
- cours thooriques
 
- T.P.
 
- Stages 

Nombre d'enseignants 
-- ---

- existants 10 7 c':at. - 3 S6n4glais) 
- souhaitds 19 (prop. CILSS)
 

------------------.-- - 1- -

Observations Voir CILSS - Ress. Humaines 

Projet 4. 
Bourses (Belgique ou France) pour
 
BTS.
 
Formation des formateurs nationaux
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Caract6:istiques 
 i Pays : SENEGAL 

NOH ECOLE NATIONALE DJS CADRES RURAUXf Bambey 
S------------------


Capacit6 th~orique 1 
 144 (12 salles de classe)

d'accueil 
 1 44 par promotion 

k-----------------------------------------
Nombre r4el d'6lves/ 1977: sortant 166me prom.:promotion 
 (40 songalais - 4 Tcadiens) 

44
 

Nombre d'416ves -------I SEN/E-LTIA h 76
di- 30/40 a 75 240 Ing.Trav.Agric.
pl8ms en 1977 + 
 (18 G6nie Rural)

moyenne sur 5 dernibres
 
ann6es et prgvisions 
 84 Inc. Tray. Elevage (10 Tr.Pch.)
 

78 Ing. Tray. Forestiers
 

Conditions d'admission Baccalaur6at
 

Dur6e de scolarisation 4 ans 1972 - 72/75 : 2 ans11976 3 ans (BI Fonct. 

Sp~cialisation 
 Agronomie-61evage-eaux & forets
GCnie rural et p~che - voir autres
 
institutions promotions r6centes. 

Niveau de sortie Ingdnieurs des Travaux (selon spg­(dipl8me) cialitO) 3 ans : BT/FP 

Localisation 
- cours th6oriques Bambey
 
- T.P.
 
- Stages 

--- t------- -----------------------------------------
Nombre d'enseignants 5 permanents
existants 12 rgels (Guy6)7 uniqueilentsTech. Frangais) - Vacataires -ass.nbre 

aitgs-sc tr s variableautre inf.17 (Guyg12 25)+ vacataires prove­nant de Dalcar en grande majorit6+instructeurs S~n6 itlais
 

Formation jug~e insuffisante.
Observations i,'an.ue de 

I 
moyens mat6riels et de 

professeurs. Projet de rcstm ututa.
ltio n nn ours. 

http:i,'an.ue
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Caradt~ristiques Pays : SENEGAL 

i-------------

NOM ECOLE NATIONALE D'ECOITOMIE 
APPLIQUEE (E.N.E.A.)
 
Cr6e 1963 Dakar
 

Capacitd th4orique 100 pensionnaires - 30 externesd'accueil 

Nombre r~el d'61'ves/ En moyenne 65
 
promotion
 

Nombre d'16Tves dipl8- 1973/75 : 61
 
m~s en 1977 + moyennes
 
sur 5 dernibres annes
 
et pr~visions 1976/78 80
: 


Conditions d'admission Concours 18/25 BAC ou 6quivalent
 

Conoours professionnel 20 % 

Dur6e de scolarisation BAC 3 
ans
 

----------------------.------ 1--------------­
Sp~cialisation Amdnagenent du territoire/animation/


Coop6ration

Planification (expension) Statist.
 

Niveau de sortie Inspecteurs BI
 
(dipl6me)
 

Localisation
- Cours thoriques M4thodes p~dagogiques actives
 

- T.P. 
 stages terrain
 
- Stages
 

Nombre d'enseignants
 
- existants 18 - 9 S~n~galais 9 Expatri~s
 

080% universitaires 

. 
Observations Tr&s bonne formation 

Voir prog. CILSS - Ressources Hu­
o
maines n 1 - aide pour stages. 

Avis : Haute priorit6 et 
extension m~thodes ENEA.
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Caraci4ristiques Pays : SENEGAL
 

N0I'L 	 ECtLE INTER-ETATS DE SCIENCES F1 
HIEDECINE VETERINAIRES (Dakar) 

Capacit4 thgorique
 
d'accueil 
 30
 

Nembre r4el d'416ves/ 57 en ann6e pr~p. 30, r~ussite 
promotion en 1975. Promotion de 20 en moyen. 

Nombre d'616ves diplm~s SEN/ETRA.
 
en 1977 + moyennes sur 9 - 73 19 -74 13 - 75
 
5 derni~res ann6es et 2 4 4/an sur effectifdo 16 pc.ur
 
provisions promotion "Docteur V6t4rinaire"
 

(42 de diverses nationalit4s fin
 
mars 1977).
 

Conditions d'admission 	 BAC C et D + ann6e pr4paratoire a
 
1'Tjniversit4. Diplme CPEV ou D"ES
 

*f---------------------­
Dur~e de scolarisation 4 ans + thhse (6 en somlne). 

- - - - -- - ------ - - - - - - - -

Sp~cialisation M1decine v4t4rinaire, orient6e sur 
les problbmes de 1'6levage et son 
insertion dans le systbme de produo­
tion. 

Niveau de sortie 	 Dipl~me de v~t6rinaire ­
(dipl8me) 	 class6 en Al de la F.P.
 

Localisation 
- Cours th6oriques Dakar - stages Kolda et Daha 
- T.P. 
- Stages 

Nombre d'enseignants 	 10 chaires occup6es disposent de
 
- existants 	 professeurs permanents.
 
- souhait4s 
 24 (r~el 22 - Afr. 13 - Ass.Tech. 9. 

1977/78 ann6e de sp6cialisation
Observation 	 -- - 11------------------------------zootechnie destin~e aux v~t~rinairesl
 
et aux agronoies sortant de l'Insti­tut Agrnnomique du Sn6Ia h Thins. 

S-----------­

4 


